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Point 4.4 de l’ordre du jour

STRATÉGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES À L’APPUI DE LA RÉALISATION DES TROIS OBJECTIFS DE LA CONVENTION

Projet de décision présenté par le Président du Groupe de travail II
La Conférence des Parties,
Options de politique générale concernant des mécanismes de financement innovants
Consciente de la carence persistante et critique des ressources financières disponibles pour soutenir les services rendus par les écosystèmes et la diversité biologique qui les sous-tend, et reconnaissant que la réalisation de l’objectif de 2020 pour la biodiversité dépendra des fonds mis à disposition dans tous les secteurs concernés et à tous les niveaux, et des efforts prodigués par toutes les Parties et à tous les niveaux, y compris les autres niveaux de gouvernement et de la société civile,
Prenant note du rapport de l’Atelier international sur les mécanismes de financement innovants (UNEP/CBD/WG-RI/3/INF/5), organisé en collaboration avec le secrétariat de l’Économie des écosystèmes et de la biodiversité (PNUE-TEEB) et avec l’appui financier généreux du Gouvernement allemand, ainsi que de la nécessité de mener d’autres consultations et d’effectuer une analyse plus poussée des résultats de l’atelier,
Réaffirmant l’engagement des Parties à satisfaire aux obligations énoncées dans les dispositions de l’article 20 de la Convention et conformément aux principes de Rio,

Soulignant que les mécanismes de financement nouveaux et innovants s’ajoutent aux mécanismes de financement établis en vertu des dispositions de l’article 21 de la Convention et ne viennent pas les remplacer;

Consciente de l’existence d’un large éventail d’options de politique générale et de suggestions concernant des mécanismes de financement innovants pouvant potentiellement générer des ressources financières nouvelles et additionnelles à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention, [mais aussi, consciente des problèmes éventuels pouvant découler de ces mécanismes, susceptibles de porter atteinte à la réalisation des trois objectifs de la Convention et des Objectifs du Millénaire pour le développement,][mais encore, des problèmes potentiels pouvant découler d’une transformation de la nature en produits de base, susceptibles de porter atteinte à la réalisation des trois objectifs de la Convention,]
[Reconnaissant qu’en plus de leur potentiel de renouvellement des ressources, les mécanismes de financement innovants peuvent constituer un outil important pour assurer le maintien des services rendus par les écosystèmes et de la biodiversité qui les sous-tend et pour promouvoir un développement durable,]
Fermement résolue à mobiliser des ressources financières prévisibles et suffisantes à tous les niveaux, comme convenu dans la Stratégie de mobilisation des ressources, adoptée dans le cadre de la décision IX/11,
1.
Encourage les Parties, [selon leurs capacités,] à mettre en œuvre la Stratégie de mobilisation des ressources de la Convention, à participer activement aux initiatives en cours visant à accroître les financements innovants, telles que l’Initiative LifeWeb [, et à mener des débats à l’échelle mondiale sur la nécessité et les modalités éventuelles de systèmes innovants, tels qu’un paiement pour les services rendus par les écosystèmes ou une mobilisation des financements privés, par le biais d’un mécanisme approprié];
[1. bis.
Sachant que les mécanismes de financement innovants peuvent procurer des avantages potentiels, mais peuvent aussi créer d’éventuels problèmes, ces mécanismes devront respecter les principes suivants :

a)
Etre compatibles avec les objectifs de la Convention;

b)
Prendre en compte sans réserve les différentes circonstances des pays en développement;

c)
Prendre en compte sans réserve la valeur intrinsèque de la diversité biologique et les valeurs écologique, génétique, sociale, économique, scientifique, éducative, culturelle, récréative et esthétique de la diversité biologique et de ses composantes;
d)
[Interdire les mécanismes fondés sur le marché.][Ils ne sont pas utilisés pour porter atteinte à des composantes uniques de la biodiversité;]

e)
Reconnaître et protéger les droits de la nature et veiller à assurer le respect intégral des droits de l’homme, notamment les droits inhérents des communautés autochtones et locales;
f)
Obtenir des avantages nets pour la biodiversité et empêcher ainsi que des améliorations apportées dans un pays soient compensées par une détérioration des conditions dans d’autres pays;]    


[1.bis alt. Prie le Secrétaire exécutif de mener une consultation avec les Parties sur des principes potentiels et des garanties supplémentaires, puis de préparer un document qui rassemble les résultats de cette consultation, pour examen par les Parties, à la quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, en vue d’élaborer une liste exhaustive de principes, garanties et lignes directrices, pour adoption éventuelle par la Conférence des Parties à sa onzième réunion;]  
2.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec l’Organisation de coopération et de développement économiques et d’autres organisations et initiatives concernées, d’entamer et de faciliter les débats mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus [et compte tenu des principes visés au paragraphe 1bis ci-dessus;] [, et de faire rapport à ce sujet à la quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention];
3.
Encourage les Parties, les autres Gouvernements et les organisations compétentes à entreprendre des activités concrètes pour mettre au point, promouvoir et adopter des mécanismes de financement innovants [, y compris l’examen du rapport de l’Atelier international sur les mécanismes de financement innovants (UNEP/CBD/WG-RI/3/INF/5)];

[Compte tenu des garanties suivantes :

a) Ils ne doivent pas entraîner une spéculation financière;

b) Ils ne doivent pas entraîner une transformation de la nature en produits de base;

c) Ils ne doivent pas provenir de mesures susceptibles de porter atteinte à la réalisation des trois objectifs de la Convention;

d) Les droits des peuples autochtones et des communautés locales sont respectés, y compris celui d’une participation entière et effective;

e) Ils ne doivent pas constituer une charge supplémentaire pour les Parties qui sont des pays en développement;]

4. 
Invite les organisations et les initiatives internationales et régionales compétentes à coopérer, le cas échéant, avec le Secrétaire exécutif, afin de :

a) 
Collaborer dans le cadre de l’élaboration de mécanismes de financement innovants, selon qu’il convient, compte tenu du paragraphe 3 ci-dessus;

[b) 
Organiser des ateliers régionaux et infrarégionaux destinés à recenser et à examiner plus avant les options de politique générale concernant des mécanismes de financement innovants;]
c)  
Faire rapport sur ces activités, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, à la onzième réunion de la Conférence des Parties;

[5.
Invite les organisations et les initiatives intéressées à étudier le besoin et les modalités d’un mécanisme de développement respectueux de l’environnement qui, dans sa phase pilote, pourrait élaborer une norme volontaire et un système de certification permettant de valider la fourniture de zones dont la biodiversité est protégée, ainsi qu’un cadre institutionnel fondé sur le marché permettant aux entreprises, aux consommateurs et à d’autres parties prenantes d’effectuer des paiements;]

[5.alt
Sachant que le processus d’élaboration de mécanismes de financement innovants en est à ses débuts, invite le Secrétaire exécutif, les organisations et les initiatives intéressées, à recueillir et à analyser davantage des informations pertinentes et à faciliter des débats aux niveaux régional et infrarégional, afin d’identifier des options éventuelles, au regard des attentes bien fondées, de l’efficacité et de la rentabilité, ainsi que de la diversité entre les nations et les régions;]  
[5.alt
Invite les organisations et les initiatives intéressées à étudier collectivement le besoin de [ modalités et de principes directeurs] [, et de modalités] nouveaux mécanismes, en s’appuyant éventuellement sur l’expérience pertinente acquise dans le cadre de l’Initiative GDM2010 et d’autres initiatives semblables, qui pourraient être complémentaires du FEM et pourraient permettre de mobiliser des ressources nouvelles et additionnelles, à l’appui de la réalisation des objectifs de la Convention, en mettant en particulier l’accent sur les financements du secteur privé;]

[6. 
Prie le Secrétaire exécutif  de compiler les points de vue des Parties sur les options de politique générale concernant des mécanismes de financement innovants, notamment ceux qui ont été élaborés lors de l’Atelier international sur les mécanismes de financement innovants, mais sans se limiter à ceux-ci, et sur les conclusions du rapport de l’Économie des écosystèmes et de la biodiversité, et de faire rapport à ce sujet au Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention à sa quatrième réunion, aux fins d’un examen plus poussé;]
7.
Invite les Parties qui sont des pays développés à verser des contributions financières volontaires pour appuyer des travaux supplémentaires sur les mécanismes de financement innovants, à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention, sans diminuer leurs engagements au titre des articles 20 et 21 de la Convention; [compte tenu des paragraphes 1bis et 3 ci-dessus;]
[7.bis.
Invite les Parties, les autres Gouvernements et les organisations compétentes à s’assurer de ne causer aucun dommage au développement social et économique des Parties, en particulier les Parties pays en développement, lors de l’élaboration et de l’application des mécanismes de financement innovants, en tenant pleinement compte du fait que le développement économique et social et l’élimination de la pauvreté constituent les préoccupations principales et fondamentales des Parties pays en développement;]
8.
Invite [exhorte] les Parties, les autres Gouvernements et les organisations compétentes à assurer [que des garanties suffisantes des droits des peuples autochtones et des communautés locales sont prévues, y compris] leur participation entière et effective à l’élaboration et à l’application des mécanismes de financement innovants; 

[8. 
Invite [exhorte] les Parties, les autres Gouvernements et les organisations compétentes à examiner la possibilité de prendre des mesures, selon qu’il convient, pour s’assurer que l’élaboration et l’application des mécanismes de financement innovants sont compatibles avec l’article 8 j) de la Convention et assurent une participation entière et effective des communautés autochtones et locales.]                                     
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